
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques
1.
Rapporteur: Marie-Hélène Aubert
2.
N° PE: A6-0061/2007
3.
Date d’adoption: 22 mai 2007
4.
Objet: production biologique et étiquetage des produits biologiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0278(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter totalement ou partiellement certains amendements.
La Commission peut accepter soixante-dix amendements, dans certains cas en s’écartant de la formulation proposée par le Parlement (2, 11, 15, 20, 21, 24, 32, 33, 35, 40, 42, 44, 49, 50, 51, 54, 55, 56, 57, 60, 61, 62, 66, 69, 70, 71, 72, 75, 76, 77, 79, 81, 83, 85, 87, 90, 95, 96, 99, 100, 101, 102, 105, 111, 112, 115, 117, 118, 119, 120, 121, 124, 125, 126, 128, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 140, 141, 152, 160, 180, 184, 189, 190 et 196).
Amendements rejetés
Amendement 1
Les services juridiques des trois institutions ont confirmé que la base juridique proposée est appropriée.
Amendements 6, 19, 144, 145 et 148
Les procédures de consultation à appliquer sont prévues par la législation.
Amendements 153 et 179
La Commission n’estime pas opportun d’élargir encore le champ d’application à ce stade.
Divers amendements visant à améliorer la formulation (3, 4, 5, 9 bis, 10, 12, 17, 32, 18, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 34, 36, 37, 38, 39, 41, 48, 52, 53, 67, 68, 78, 80, 84, 91, 92, 93, 94, 103, 108, 109, 114, 116, 122, 123, 127, 130, 131, 138, 147, 149, 150, 151, 156, 157, 158, 159, 161, 162, 163, 186 et 195)
De l’avis de la Commission, ces amendements donnent lieu à des répétitions et créent la confusion, sont superflus ou à prendre en compte dans les modalités d’exécution.
Une autre série d’amendements (7, 8, 45, 65, 89, 129, 146 et 172) impose aux agriculteurs biologiques des obligations liées à la production non biologique. La Commission considère que ces amendements concernent des obligations de nature générale, qui ne sont pas spécifiques aux agriculteurs biologiques et ne devraient donc pas être traitées par la législation sectorielle.
Amendements 25, 43, 46, 47, 58, 59, 63, 64, 82, 86, 110, 139, 142, 170, 171, 182, 185 et 187
La Commission est d’avis que ces amendements imposent une charge ou des restrictions inutiles aux agriculteurs biologiques.
Amendements 14, 106 et 107
Des règles nationales plus restrictives risquent de conduire à une inégalité de traitement entre les agriculteurs et à des mesures orientant les consommateurs vers les produits nationaux. Enfin, ces amendements vont à l’encontre de l’objectif d’harmonisation.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les amendements que la Commission peut accepter ont déjà été repris par le Conseil, à l’exception de l’amendement 76. Par ailleurs, le Conseil a partiellement accepté l’amendement 92, que la Commission avait rejeté.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la présidence entend adopter la proposition lors du Conseil des 11 et 12 juin 2007.
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